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 n° 188 520 du 16 juin 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 janvier 2017, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par 

Mme X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire avec un retour à la frontière et maintien avec un délai en vue d’éloignement, pris le 

22 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, et 

Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La première partie requérante, accompagnée de ses deux filles mineures, soit les autres parties 

requérantes, a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges le 28 septembre 2016. 

 

Lors de son audition, elle a déclaré être arrivée en Belgique le 23 septembre 2016 après avoir obtenu 

un visa français, ensuite de quoi la partie défenderesse a sollicité, le 20 octobre 2016, la reprise en 

charge des parties requérantes par les autorités françaises, sur la base du Règlement (UE) n° 604/2013 

du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale 

introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, dit ci-après «le 

Règlement Dublin III ».  
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Le 8 novembre 2016, les autorités françaises ont accepté ladite reprise en charge. 

 

Le 25 novembre 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre des parties requérantes une décision 

de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater). 

 

Le 22 décembre 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre des parties requérantes un « ordre de 

quitter le territoire avec un retour à la frontière et maintien avec un délai en vue d’éloignement », motivé 

comme suit : 

 

« […] 

  

MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1
er

 : 

 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2; 

L’intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable 

 

 10° si, en application des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, il doit être 

remis par les autorités belges aux autorités des Etats contractants ; 

Règlement (UE) 604/2013 van 26.06.2013 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d’éloignement 

L’intéressée n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une décision d’éloignement qui lui a été notifiée 

le 25.11.2016 (annexe 26quater du 25.11.2016). 

 

[…] 

 

Reconduite à la frontière 

     

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen
(2)

 

pour le motif suivant : 

 

Le 28.09.2016 l'intéressée a introduit une demande d'asile. La Belgique n'est pas responsable pour le  

traitement de cette demande d'asile. La France est responsable de cette demande d'asile en vertu de la 

l’article 51/5 de la loi du 15.12.1980 et de l'article 12.2 et l'article 12.4 du règlement UE 604/2013 du 

Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

 

Par conséquent, la Belgique a transmis le 20.10.2016 une demande de reprise de l'intéressée sur base 

du Règlement Dublin, aux autorités française. Le 03.11.2016 la France a donné son accord pour la 

reprise de l’intéressée. L’intéressée  a fait l’objet d’un refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 26 quater du 25.11.2016), valable 10 jours, qui lui a été notifiée le 25.11.2016. 

 

 

Le 22.12.2016 l’intéressée a été entendu par une consultante de retour de L'OE. Les élément que 

l’intéressée a évoquai dans cet entretien (l'Intéressée aurais de la famille en Belgique mais elle n’a 

aucun contact avec eux) n’est pas un obstacle pour retourner en France. Le fait que l'intéressée 

pourrais avoir de la famille en Belgique ne lui donne pas automatiquement le droit au séjour. Elle ne 

montre pas qu'elle doit prendre sa famille en charge. Le retour de l’intéressée en France n’est pas une 

atteinte disproportionnée au droit à la vie privé et familiale. Un rapatriement éventuel de l’intéressé ne 

constitue pas une rupture des relations familiales mais ne signifie qu'une séparation temporaire. Ceci 
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n’entraîne donc pas un préjudice grave difficilement réparable. L'intéressée dit ne pas avoir l’intention de 

retourner en France pour sa demande d’asile. 

 

L'Intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable. Elle ne respecte pas la 

règlementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'elle obtempère volontairement à un ordre de 

quitter le territoire qui lui serait notifié. De ce fait le l'exécution du retour forcer vers la frontière est 

nécessaire. 

 

[…] 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l’intéressée doit être détenue sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

L'intéressée n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une décision d'éloignement qui lui a été notifiée le 

04.12.2015 (annexe 26quater du 04.12.2015). 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressée n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'elle risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers à partir du 28.12.2016 

s'impose. L’intéressée en ses enfant mineurs [la deuxième partie requérante] ([…].2015) et [la troisième 

partie requérante] ([…].2009) peuvent être redirigés vers la frontière de France à partir du 28.12.2016. 

 

Il y a lieu de maintenir l'intéressé(e) à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de de 

demander sa reprise à la France ». 

 

Il s’agit des actes attaqués. 

 

Le 26 décembre 2016, elles ont introduit à l’encontre de la décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire susmentionnée un recours en suspension et en annulation devant le Conseil, qui sera 

enrôlé sous le n° X. 

 

Le 1er janvier 2017, les parties requérantes ont introduit un recours en suspension d’extrême urgence à 

l’encontre des actes attaqués, ainsi qu’une demande de mesures provisoires d’extrême urgence afin de 

voir statuer sur la suspension introduite par le recours enrôlé sous le n° X. 

 

Par des arrêts n
os 

180 291 et 180 292 du 3 janvier 2017, le Conseil a rejeté en extrême urgence les 

deux recours précités, en raison de l’irrecevabilité ratione temporis du recours en suspension d’extrême 

urgence, et du non-respect de l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 pour la demande de 

mesures provisoires d’extrême urgence. 
 

 

Le Conseil de céans a, par un arrêt n° 184 339 du 24 mars 2017, rejeté le recours en suspension et 

annulation à l’encontre de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

susmentionnée. 

 

 

 

 

 

2. Question préalable. 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil de céans à connaître de la décision privative de 

liberté, laquelle relève, conformément à l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, de la compétence 

exclusive de la chambre du conseil du tribunal correctionnel. 

 

Le recours n’est dès lors pas recevable en ce qu’il vise la mesure privative de liberté. 
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3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« MOYEN UNIQUE 

 

Pris de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et des articles 7, 39/2, 62, 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, les articles 3 , 6, 8,13 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ainsi que du principe général de bonne 

administration , du contradictoire, de l'erreur manifeste d'appréciation et de la proportionnalité. 

 

Pris de la violation de l'article 41 de la charte des droits fondamentaux de l'union européenne, des 

articles 5 et 11 de la directive 2008/115/ CE des principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, de l'obligation 

de procéder avec soin à la préparation d'une décision administrative en prenant connaissance de tous 

les éléments pertinents de la cause, de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

Attendu que le Conseil d'Etat estime de manière constante que le contrôle de la légalité d'un acte 

s'entend également de celui de la proportionnalité de la décision; 

 

Attendu que la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers contraint 

l'administration à prendre en compte dans sa décision tous les éléments pertinents qui sont en sa 

possession au moment du traitement (« Le Conseil entend rappeler tout d'abord que la légalité d'un acte 

doit s'apprécier en fonction des documents dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a 

statué... » CCE, arrêt n°27.944 du 28.05.2009). 

 

Attendu que la décision entreprise est motivée par la circonstance que : 

 

- la partie requérante ne dispose pas d'un passeport avec visa valable 

- la partie requérante n'a pas donné suite à la décision de refus de séjour avec l'ordre de quitter le 

territoire, annexe 26 QUATER dont il est l'accessoire 

- Elle doit être remise par les autorités belges en application du règlement 604/2013 DUBLIN III 

- Elle n'a pas obtempéré à l'OQT contenu dans l'annexe 26 quater du 25.11.16. et les motifs de cette 

annexe sont répétés 

- Elle aurait été entendue le 22.12.16 et le «rapatriement éventuel» ne constituerait pas une rupture 

des relations familiales mais bien «une séparation temporaire » 

 

Que cette motivation contestée est formellement réfutée par la partie requérante et insuffisamment 

étayée par le dossier administratif, qu'elle contredit par ailleurs. 

 

Que dans le cadre de l'ordre de quitter le territoire antérieur contenu par la décision 26 quater, force est 

de constater que celui-ci présente une discordance entre le délai de 10 jours fixé par la décision pour 

quitter le territoire et le laissez-passer qui s'y trouve joint, lequel est d'une durée venant à échéance le 

25.12.16 , ce qui fait naître la confusion quand au délai laissé pour se rendre en France. 

 

Que la partie requérante s'est vue délivrer la présente décision le 22 .12.16, soit avant même l'échéance 

du laissez passer mis en sa possession. 

 

Qu'elle ne peut donc en raison de cette ambiguïté, comprendre la décision qui lui a été notifiée. 

 

Que la partie requérante n'a par ailleurs d'aucune façon quelconque cherché à se soustraire à 

l'exécution de la décision, puisqu'elle est simplement demeurée dans le centre d'accueil où elle était 

hébergée avec ses deux enfants. 

 

Que tant la décision que le laisez-passer est par ailleurs très vague, puisqu'il n'indique que « France », 

sans indiquer une quelconque ville où la partie requérante devrait se rendre ; 

 

Que la circonstance qu'il semblerait résulter du dossier administratif que la France aurait signalé que la 

partie requérante aurait à se rendre à Lyon et aurait à se présenter à l'Préfecture de Rhône-Alpes est 
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sans pertinence, dès lors que cette précision n'apparaît pas dans les décisions contestées et n'ont dès 

lors pas été portées à la connaissance de la partie requérante. 

 

La partie adverse ne saurait dès mors exciper d'une « justification » qui en tout état de cause n'intervient 

qu'à posteriori, la partie requérante n'en ayant pas connaissance. 

 

Que rien dans le dossier administratif n'indique que la partie advrse ait par ailleurs pris contact avec 

cette préfecture Rhone-Alpes devant procéder à l'enregistrement de la partie requérante, afin de 

s'enquérir de la disponibilité de places d'accueil pour une femme et deux enfants en centre CADA. 

 

Qu'il semble que le délai moyen d'attente afin d'obtenir un PREMIER rendez- vous en préfecture Rhône 

Alpes, soit en décembre 2016 DE 40 jours, alors que ce premier rendez-vous est bien évidemment le 

point de départ pour pouvoir prétendre une place d'hébergement ! 

CFR 

 

Les délais de délivrance des titres de séjour : 
 

Si vous avez déposé une première demande de titre de séjour, sous réserve de complétude de votre 

dossier et en l'absence de vérifications ou d'enquêtes complémentaires, le délai moyen de traitement de 

votre demande (à compter du jour où votre dossier est réceptionné par le Préfecture jusqu'à la date de 

décision d'admission au séjour par ce service) en préfecture du Rhône, pour le mois de novembre 

2016, est de 51 jours. 

Si vous avez déposé une demande de renouvellement de titre de séjour, sous réserve de complétude 

de votre dossier et en l'absence de vérifications ou enquêtes complémentaires, le délai moyen de 

traitement de votre demande (à compter du jour où votre dossier est réceptionné par la préfecture 

jusqu'à la date de décision d'admission au séjour par ce dernier service), en préfecture du Rhône, pour 

le mois de novembre 2016, est de 37 jours. 

A ce délai, exprimé en jours calendaires, s'ajoute un délai de fabrication du titre par le ministère de 

l'Intérieur qui est, en moyenne, de 15 jours. 

 

MISES EN GARDE: 
Ces délais moyens ne prennent exclusivement en compte que les cartes de séjour et cartes de résident 

Ces indications n'ont pas de caractère contractuel. Elles ne sont données qu'à titre indicatif et 

n'engagent pas la responsabilité de l'administration. 

Les délais de délivrance des titres de voyage : 
Décembre 2016 : le délai de fabrication des titres de voyage pour les réfugiés étrangers et apatrides est, 

dans le Rhône, en moyenne, de deux mois. 

 

MISES EN GARDE : 
Ce délai est un délai moyen. Ces indications n'ont pas de caractère contractuel. Elles ne sont données 

qu'à titre indicatif et n'engagent pas la responsabilité de l'administration. 

Les délais d'instruction des dossiers de regroupement familial : 
Les délais moyens de traitement sont, dans le Rhône, actuellement de 7 mois environ. 

Sont actuellement traités les dossiers qui ont été déposés vers le mois de juin 

2016. Si vous avez déposé une demande de regroupement familial avant cette date 

et que vous n'avez pas encore reçu de réponse, nos services sont en train de la 

traiter et nous vous informerons prochainement, par courrier, de la décision prise. Si 

votre demande est parvenue après cette date, elle sera traitée prochainement. Il 

n'est donc pas nécessaire de nous contacter afin de connaître son état 

d'avancement. 

 

MISES EN GARDE : 
Ces délais sont des délais moyens. Ces indications n'ont pas de caractère 

contractuel. Elles ne sont données qu'à titre indicatif et n'engagent pas la 

responsabilité de l'administration. 

Le délai moyen de rendez-vous en préfecture des demandeurs d'asile : 

Le délai moyen de rendez-vous en préfecture du Rhône des demandeurs d'asile est, 

en décembre 2016, de 40 jours. 

 

MISES EN GARDE : 
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Ce délai est un délai moyen. Ces indications n'ont pas de caractère contractuel. 

Elles ne sont données qu'à titre indicatif et n'engagent pas la responsabilité de 

l'administration. 

Le délai moyen d'instruction des demandes de naturalisation par décret imputable à la préfecture 

du Rhône : 

 

Le délai moyen d'instruction des demandes de naturalisation par décret imputable à 

la préfecture du Rhône est, en décembre 2016, de 121 jours. 

MISES EN GARDE : 

Ce délai est un délai moyen imputable à la préfecture. Ces indications n'ont pas de 

caractère contractuel. Elles ne sont données qu'à titre indicatif et n'engagent pas la 

responsabilité de l'administration. 
Dernière mise à jour : 06/01/2017 

http://www.rhone.gouv.fr/Demarches-administratives/Seiour-travail-et-naturalisation-des-etrangers/Les-

delais 

 

Alors qu'il est cependant notoire que selon les circonscriptions , le réseau f deçais de l'accueil est plus 

ou moins « sur-saturé » ce qui influence de manière non négligeable le risque concret pour la partie 

requérante de se retrouver avec 2 fillettes en bas-âge à la rue, en plein hiver, avant d'avoir pu obtenir 

son inscription à l'OFRAN ; 

 

Que la partie requérante a bel et bien dénoncé le défaut en France de conditions d'accueil conforme à la 

dignité humaine en ce qu'elle a dénoncé s'être retrouvée à la rue, élément dont la décision ne fait 

nullement état ,la décision se bornant à reprendre la conclusion de la partie requérante, à savoir qu'elle 

ne voulait pas retourner en France. 

 

Outre qu'il parait curieux en soi que la partie requérante n'en ait pas exposé les raisons, il résulte dans 

le chef de la partie adverse un défaut de minutie évidente de ne pas avoir posé la question, 

particulièrement encore eu égard aux problèmes d'accueil connus que connais la France en pleine crise 

d'accueil, mais encore en raison du profile en soi particulièrement vulnérable de la partie requérante, 

une femme seule, dont la fragilité est encore aggravée par la présence de deux jeunes enfants dont un 

doit encore être considéré à 2ans comme un bébé, particulièrement fragile de par cet état, 

particulièrement encore au regard des conditions hivernales auxquels la famille aurait à faire face. 

 

Que la décision ne tient donc pas compte de l'ensemble des éléments portés à sa connaissance et /ou 

dont elle doit nécessairement avoir ou devrait avoir connaissance, viole les dispositions visées au 

moyen. 

 

Que sur le plan strictement formel et il appartenait à tout le moins à la partie adverse de préciser 

également dans la décision attaquée la raison pour laquelle elle entendait mettre à exécution le présent 

ordre de quitter le territoire, sans attendre l'issue de la procédure pendante dans le cadre de la décision 

principale 26 quater et donc sans qu'il puisse être affirmé avec certitude que la mise à exécution de la 

présente décision ne violerait pas les articles 3 et 8 de la convention européenne des droits de l'homme. 

 

Que ce faisant, la partie adverse a violé les dispositions visées au moyen. 

 

Que tant la législation Belge, que la législation européenne consacrent le droit à un recours effectif ; 

 

Qu'il convient de noter que selon une jurisprudence constante du conseil du contentieux des étrangers, 

un recours introduit contre un ordre de quitter le territoire perd son objet est/ou le requérant n'a plus 

d'intérêt à l'attaquer après que l'ordre de quitter le territoire a été exécuté ; 

 

Que cette jurisprudence a pour corollaire que pour pouvoir bénéficier d'un recours effectif, le requérant 

doit se maintenir sur le territoire belge, sous peine de voir sa contestation rendue ineffective s'il devait 

quitter le territoire ; 

Le Conseil d'Etat estime de manière constante que le contrôle de la légalité d'un acte s'entend 

également de celui de la proportionnalité de la décision; 

 

La jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers contraint l'administration à prendre 

en compte dans sa décision tous les éléments pertinents qui sont en sa possession au moment du 

traitement (« Le Conseil entend rappeler tout d'abord que la légalité d'un acte doit s'apprécier en 

http://www.rhone/
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fonction des documents dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a statué... » CCE, arrêt 

n°27.944 du 28.05.2009). 

 

L'article 41 de la charte consacre le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure 

individuelle qu'il affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre et que ce droit sous entend 

également que ce qu'elle déclare sans annoté sans addition ni omission ; 

 

Que la décision attaquée rentre assurément dans ce champ. 

Les considérants 11 et 13 de la directive 2008/115 énoncent: 

«(11) Il y a lieu d'arrêter un ensemble commun minimal de garanties juridiques, applicables aux 

décisions liées au retour, afin d'assurer une protection efficace des intérêts des personnes concernées. 

[...] 

(13) Il convient de subordonner expressément le recours à des mesures coercitives au respect des 

principes de proportionnalité et d'efficacité en ce qui concerne les moyens utilisés et les objectifs 

poursuivis. [...] Les États membres devraient pouvoir avoir recours à différentes possibilités pour 

contrôler le retour forcé. 

[...] 

L'article 1
er

 de la directive 2008/115 prévoit: 

«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément aux droits fondamentaux en 

tant que principes généraux du droit communautaire ainsi qu'au droit international, y compris aux 

obligations en matière de protection des réfugiés et de droits de l'homme.» L'article 2 de la directive 

2008/115 dispose: 

 

«1. La présente directive s'applique aux ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier sur le territoire d'un État membre. 

[…] »    

En l'espèce , les faits de la cause relèvent du champ d'application de la directive 2008/115 mais 

également de l'article 41, paragraphe 2, de la [Charte], 

 

En l'espèce, il est évident que les droits de la défense de la partie requérante ont 

été violés, du fait que la partie requérante n'a été entendue que de manière 

« formelle » . 

 

La partie adverse viole le principe général du respect des droits de la défense et 

porte atteinte aux intérêts du requérant tels qu'ils lui sont reconnus par les 

articles l'article 41 de la charte ; 

 

Selon une jurisprudence constante, les droits de la défense, qui comportent le droit d'être entendu et le 

droit d'accès au dossier, figurent au nombre des droits fondamentaux faisant partie intégrante de l'ordre 

juridique de l'Union et consacrés par la Charte (voir, en ce sens, arrêt du 18 juillet 2013, Commission 

e.a./Kadi, C-584/10 P, C-593/10 P et C-595/10 P, non encore publié au Recueil, points 98 et 99 ainsi 

que jurisprudence citée). Il est vrai également que le respect de ces droits s'impose même lorsque la 

réglementation applicable ne prévoit pas expressément une telle formalité (voir, en ce sens, arrêt du 22 

novembre 2012, M., C-277/11, non encore publié au Recueil, point 86 et jurisprudence citée). 

La Cour a toutefois déjà considéré que les droits fondamentaux, tels que le respect des droits de la 

défense, n'apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des 

restrictions, à condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général poursuivis 

par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une 

intervention démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même 

des droits ainsi garantis (arrêt du 15 juin 2006, Dokter e.a., C-28/05, Rec. p. 1-5431, point 75). 

En outre, l'existence d'une violation des droits de la défense doit être appréciée en fonction des 

circonstances spécifiques de chaque cas d'espèce (voir, en ce sens, arrêt du 25 octobre 2011, 

Solvay/Commission, C-110/10 P, Rec. p. 1-10439, point 63), notamment de la nature de l'acte en cause, 

du contexte de son adoption et des règles juridiques régissant la matière concernée 

(arrêt Commission e.a./Kadi, précité, point 102 et jurisprudence citée). 

L'obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui affectent de manière 

sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations des Etats membres lorsqu'elles 

prennent des mesures entrant dans le champ d'application du droit de l'Union. Lorsque, comme en 

l'espèce, ni les conditions dans lesquelles doit être assuré le respect des droits de la défense des 

ressortissants de pays tiers en situation irrégulière, ni les conséquences de la méconnaissance de ces 
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droits ne sont fixées par le droit de l'Union, ces conditions et ces conséquences relèvent du droit 

national pour autant que les mesures arrêtées en ce sens sont du même ordre que celles dont 

bénéficient les particuliers dans des situations de droit national comparables (principe de l'équivalence) 

et qu'elles ne rendent pas en pratique impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits 

conférés par l'ordre juridique de l'Union (principe d'effectivité) (voir en ce sens, notamment, arrêts du 18 

décembre 2008, Sopropé, C-349/07, Rec. p. 1-10369, point 38, ainsi que du 19 mai 2011, Iaia e.a., C-

452/09, Rec. p. 1-4043, point 16).  

Pour autant, s'il est loisible aux Etats membres de permettre l'exercice des droits de la défense de ces 

ressortissants selon les mêmes modalités que celles retenues pour régir les situations internes, ces 

modalités doivent être conformes au droit de l'Union et, notamment, ne pas remettre en cause l'effet 

utile de la directive 2008/115. 

 

C'est donc dans le contexte d'ensemble de la jurisprudence concernant le respect des droits de la 

défense et du système de la directive 2008/115 que les Etats membres, dans le cadre de leur 

autonomie procédurale, doivent, d'une part, déterminer les conditions dans lesquelles doit être assuré le 

respect du droit, pour les ressortissants de pays tiers en situation irrégulière, d'être entendus et, d'autre 

part, tirer les conséquences de la méconnaissance de ce droit. 

 

Le requérant devait pouvoir avoir la possibilité de s'exprimer ET QUE SES CRAINTES SOIENT 

NOTEES 

 

Dès lors la décision n'est pas valablement motivée au sens de l'article 62 visé au moyen ainsi que 

l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980; 

 

Pour satisfaire à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux 

intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d'exercer son 

contrôle (voir notamment CCE, arrêt n°9105 du 21 mars 2008, R.D.E., n°147, 2008, p.65). 

 

Partant, la décision attaquée n'est pas adéquatement motivée au regard de l'ensemble des dispositions 

visées au moyen et particulièrement de l'article 71/14 de la loi de du 15 décembre 1980 et l'article 41 de 

la charte. 

 

Que ce grief constitue un moyen sérieux. 

 

Le requérant considère que la décision attaquée viole l'article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme qui stipule que : 

"1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui". 

 

Si l'article 8, alinéa 2 de la CEDH permet certaines ingérences dans la vie privée et familiale, encore 

faut-il que cette ingérence ait lieu dans l'un des buts visés à l'article 8, alinéa 2 de la Convention. 

 

En vertu de cet article, et de son obligation de motivation, la partie adverse a l'obligation d'indiquer le but 

poursuivi par cette ingérence et d'expliquer en quoi celle-ci est nécessaire dans une société 

démocratique. 

La partie requérante est une femme seule avec deux enfants en bas âge qu'elle entend protéger contre 

l'excision. 

 

Que cette protection au sein de la communauté guinéenne est difficile à assumer et à faire respecter, 

même en cas d'octroi de la protection internationale que constitue une reconnaissance de la qualité de 

réfugié. Que dans ce cadre, une femme seule est plus « fragile » qu'une femme pouvant déjà être 

épaulée par une sœur, présente sur le territoire belge. 

 

La présence d'une tante constitue également pour les enfants une « famille », alors que les enfants se 

trouvent déjà privés de leur père. 
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La motivation de la décision entreprise ne permet pas de vérifier si la mise en balance de la vie familiale 

du requérant d'une part et de l'objectif poursuivi par la décision entreprise a bien été effectuée 

concrètement. La décision est muette sur ces points. 

 

Votre Conseil a déjà jugé que : 

"l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour le séjour des étrangers sur leur territoire et 

que, partant, ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces 

conditions. Une telle ingérence n'est toutefois permise que pour autant qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire, notamment à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales. Ce critère de nécessité implique que l'ingérence soit fondée sur un besoin 

social impérieux et soit proportionnée au but légitime recherché. Dans cette perspective, il incombe à 

l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de 

l'atteinte au droit du demandeur au respect de sa vie privée et familiale" (Conseil du Contentieux des 

étrangers, arrêt n° 2212 du 3 octobre 2007/ 

 

Que c'est par ailleurs totalement inadéquat de mentionner que le rapatriement « éventuel » ne 

constituerait pas une séparation définitive alors que la partie requérante se trouve maintenue en vue de 

son éloignement, de telle sorte que l'éloignement n'a rien d'éventuel, il est une certitude avérée. 

 

La motivation de la décision attaquée n'est dès lors pas adéquate ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil doit constater que le moyen manque en droit en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dès lors que la 

CJUE s'est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit : « [...] 44 

Ainsi que la Cour l'a rappelé au point 67 de l'arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/1\ EU:C:2014:2081), il 

résulte clairement du libellé de l'article 41 de la Charte que celui-ci s'adresse non pas aux États 

membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l'Union (voir, en ce 

sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d'un titre de séjour ne 

saurait tirer de l'article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d'être entendu dans toute 

procédure relative à sa demande [...] ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que les contestations qui portent sur des décisions prises en exécution de la 

loi du 15 décembre 1980 ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en matière pénale et 

sont de nature purement administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent pas dans le 

champ d’application de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme. 

 

Le moyen est en outre irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 71/14 de la loi du 15 

décembre 1980, dès lors que ladite loi ne contient pas une telle disposition. 

 

Le Conseil observe que la partie requérante invoque la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, notamment après un développement relatif au droit d’être entendu, mais qu’elle s’est 

abstenue d’exposer de quelle manière cet article aurait été précisément violé par l’acte attaqué. Or, la 

jurisprudence administrative constante considère que, par « exposé des moyens », il convient 

d’entendre l’indication de la règle de droit qui aurait été violée par l’acte querellé, ainsi que de la manière 

dont elle aurait été violée. Le moyen est dès lors également irrecevable quant à  ce. 

 

Il en va de même des articles 7 et 39/2 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’article 13 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, et des articles 5 et 11 de la directive 2008/115/CE. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2.2. En l’espèce, la prétendue confusion que la première
 
partie requérante aurait opérée entre d’une 

part, le délai pour quitter le territoire pris avec la décision de refus de séjour du 25 novembre 2016 et 

d’autre part, la durée de validité du laissez-passer n’est imputable, à la supposer établie, qu’à elle-même 

et n’est en tout état de cause pas de nature à affecter la légalité de l’acte attaqué. 

 

La partie défenderesse a exposé dans l’acte attaqué, de manière suffisante et adéquate, les raisons qui 

le fondent en manière telle qu’elle a satisfait à son obligation de motivation formelle. 

 

La partie défenderesse n’était nullement tenue d’intégrer dans sa motivation des considérations relatives 

aux conditions d’accueil ou d’hébergement des parties requérantes en France, dès lors que cette 

problématique avait déjà été analysée lors de la prise de la décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire, étant en outre précisé que les parties requérantes ont eu l’occasion de contester 

lesdites décisions par un recours devant le Conseil, qui l’a rejeté par un arrêt n° 184 339 du 24 mars 

2017 et qu’aucune détérioration significative de la situation en France depuis lors n’a été invoquée. 

 

Il convient de rappeler en outre qu’il ressort dudit arrêt que la première partie requérante a eu l’occasion, 

durant la procédure qui a conduit à la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire du 25 

novembre 2016, de faire valoir ses objections éventuelles à leur transfert en France et que la première 

partie requérante a déclaré lors de son audition du 4 octobre 2016 : «  Non, je n’ai rien contre un 

transfert en FR », et qu’elle n’a pas fait valoir la moindre crainte en cas de transfert en France ni n’a 

relaté avoir connu la moindre difficulté lorsqu’elle s’y trouvait. 

 

Ledit arrêt indique également que les extraits d’articles invoqués par les parties requérantes à l’appui de 

leur recours ne permettaient pas de conclure qu’en France, la situation serait telle qu’une personne sera 

automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH du seul fait de son statut de demandeur d’asile ou de sa 

possible appartenance à un groupe vulnérable et que les parties requérantes étaient, de manière 

générale, en défaut d’établir leurs allégations, qui entrent de surcroît en contradiction avec les premières 

déclarations de la première partie requérante qui n’avaient pas fait état de conditions de vie difficiles en 

France. 

 

Le Conseil doit constater que les parties requérantes n’ont pas introduit auprès de la partie 

défenderesse de démarches, durant le laps de temps séparant la décision de refus de séjour 

susmentionnée de l’acte attaqué, qui auraient impliqué une obligation de motivation accrue pour la 

partie défenderesse s’agissant de ce dernier acte. 

 

4.3. Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a 

porté atteinte. 

 

En l’espèce, la première partie requérante invoque l’existence d’une vie familiale entre ses enfants et 

une tante, dont l’identité n’est pas précisée, qui résiderait sur le territoire belge. 

 

Or, lors de son audition du 4 octobre 2016, la première partie requérante s’est limitée à évoquer 

l’existence d’une sœur qui résiderait en Europe, « peut-être en Belgique », mais n’avoir pas de contact 

avec elle, dès lors qu’elles n’ont pas grandi ensemble. 

 

La première partie requérante n’apporte aucun élément de nature à étayer ses allégations d’une vie 

familiale entre ses enfants et une tante, en manière telle qu’elle n’est pas fondée à revendiquer la 

protection de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

 

En tout état de cause, à supposer que les parties requérantes puissent justifier d’une vie familiale en 

Belgique, le Conseil ne pourrait que constater que l’ordre de quitter le territoire attaqué, qui est une 

mesure visant à un éloignement ponctuel du territoire, n’est en principe pas susceptible de méconnaître 
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ladite disposition. Il appartenait aux parties requérantes de faire valoir, par une argumentation étayée, 

que l’acte attaqué pouvait néanmoins constituer une ingérence disproportionnée dans leur vie familiale, 

quod non.  

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


